
 

 

      

 

Province de Québec 
Municipalité de Sainte-Élizabeth-de-Warwick  
Centre-du-Québec/MRC d’Arthabaska 
 

RÈGLEMENT NUMÉRO 432 

Règlement relatif aux fonctions et obligations du Directeur général et greffier-

trésorier 

 

   Résolution 23-11-2639 adoptée le 6 novembre 2023 

 

CONSIDÉRANT QUE conformément au Code municipal du Québec (chapitre C-27.1), 

la Municipalité a, à son emploi un Directeur général et greffier-trésorier qui en est le 

fonctionnaire principal;  

CONSIDÉRANT QUE sous l’autorité du Conseil, le Directeur général et greffier-

trésorier est responsable de l’administration de la Municipalité et, à cette fin, il 

planifie, organise, dirige et contrôle les activités de la Municipalité; 

CONSIDÉRANT QUE le Conseil désire ajouter aux fonctions et aux obligations du 

Directeur général à l’article 212 de ce code, celles prévues aux articles 113 et 114.1 

de la Loi sur les cités et villes (chapitre C-19); 

CONSIDÉRANT QUE qu’un avis de motion a dûment été donné par Nancy Grimard à 

la séance ordinaire du 2 octobre 2023, séance à laquelle le projet de règlement a 

aussi été déposé aux membres du Conseil, dispense de lecture étant faite;  

En conséquence, il est proposé par Jessika Boisvert et résolu à l’unanimité des 

conseillers présents que soit adopté et décrété ce qui suit : 

 

Règlement numéro 432 relatif aux fonctions et obligations du Directeur général et 

greffier-trésorier 

ARTICLE 1 
 
Le préambule fait par=e intégrante du présent règlement.  
 
 
 
 



 

 

      

ARTICLE 2 
 
Il est ajouté aux fonc=ons et aux obliga=ons du Directeur général de la Municipalité 
celles prévues aux deuxième et troisième alinéas de l’ar=cle 113 de la Loi sur les cités et 
villes, décrits comme suit :  

A. il a autorité sur tous les autres fonc=onnaires et employés de la Municipalité. À 
l’égard d’un fonc=onnaire ou employé dont les fonc=ons sont prévues par la loi, 
l’autorité du Directeur général n’est exercée que dans le cadre de son rôle de 
ges=onnaire des ressources humaines, matérielles et financières de la 
Municipalité et ne peut avoir pour effet d’entraver l’exercice de ces fonc=ons 
prévues par la loi;  

B. il peut suspendre un fonc=onnaire ou un employé de ses fonc=ons. Il doit 
immédiatement faire rapport de ceDe suspension au Conseil. Le Conseil décide 
du sort du fonc=onnaire ou employé suspendu, après enquête.  

 
Il est ajouté aux pouvoirs et aux obliga=ons du Directeur général de la Municipalité ceux 
prévus aux paragraphes numéro 2 et 5 à 8 de l’ar=cle 114.1 de la Loi sur les cités et villes 
au lieu de ceux prévus aux paragraphes 2, 5 et 6 de l’ar=cle 212 du Code municipal du 
Québec, en les adaptant à la Municipalité. Ces fonc=ons et obliga=ons sont plus 
amplement décrites comme suit :  

1. il assure les communica=ons entre le Conseil municipal et les comités, d’une 
part, et les autres fonc=onnaires et employés de la Municipalité, d’autre part; à 
ceDe fin, il a accès à tous les documents de la Municipalité et il peut obliger tout 
fonc=onnaire ou employé à lui fournir tout document ou renseignement, sauf si 
celui-ci est, de l’avis du Directeur du poste de police de la Sûreté du Québec 
desservant le territoire de la Municipalité, de nature à révéler le contenu d’un 
dossier concernant une enquête policière;  
 

2. il prépare le budget et le programme d’immobilisa=ons de la Municipalité et les 
plans, les programmes et les projets des=nés à assurer son bon fonc=onnement, 
avec la collabora=on des directeurs de service et des autres fonc=onnaires ou 
employés de la Municipalité;  

 
3. il examine les plaintes et les réclama=ons contre la Municipalité;  

 
4. il étudie les projets de règlements de la Municipalité;  

 
5. il soumet au Conseil ou à un comité, selon le cas, les budgets, les programmes et 

les projets qu’il a préparés ainsi que ses observa=ons et ses recommanda=ons 
concernant les plaintes, les réclama=ons et les projets de règlements qu’il a 
étudiés;  

 
6. il fait rapport au Conseil ou à un comité, selon le cas, de tout sujet qu’il croit 

devoir porter à sa connaissance en vue de la saine administra=on des deniers 



 

 

      

publics, du progrès de la Municipalité et du bien-être des citoyens, pourvu que le 
rapport ne soit pas, de l’avis du Directeur du poste de police de la Sûreté du 
Québec desservant le territoire de la Municipalité, de nature à révéler le contenu 
d’un dossier concernant une enquête policière; s’il le juge à propos, il verse ses 
propres conclusions au dossier sur tout sujet soumis au Conseil ou au comité;  

 
7. il assiste aux séances du Conseil ou aux réunions des comités et, avec la 

permission du président de la séance, il donne son avis et présente ses 
recommanda=ons sur les sujets discutés, sans avoir le droit de vote;  

 
8. sous réserve des pouvoirs du Maire, il veille à l’exécu=on des règlements de la 

Municipalité et des décisions du Conseil, et notamment il veille à l’emploi des 
fonds aux fins pour lesquelles les membres du Conseil ont voté.  

 

ARTICLE 11  ENTRÉE EN VIGUEUR 

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 

 

 

___________________________  ___________________________ 

                Claire Rioux, Mairesse                  Johny Desrochers Leblanc 
Directeur général et greffier-trésorier 
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